Statuts association VERTICAL LIMIT
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I – L'ASSOCIATION
Article 1 : Dénomination, objet, durée et siège social
1.1 L'association dénommée ''VERTICAL LIMIT'' a été fondée le 22 mars 2012. Elle est régie par la loi du 1er juillet 1901, modifiée par le décret du 16 août 1901. Elle a été déclarée à la DRCL de la Polynésie française sous le récépissé numéro 177 du 2 mai 2012 (Journal Officiel du 10 mai 2012). Son numéro Tahiti est A27273.
1.2 Elle a pour objet de promouvoir et de développer les activités de l'escalade, du canyoning et de la randonnée pédestre, de toutes durées et sur tous terrains, et les pratiques s'y rapportant : entraînement, enseignement et organisation de manifestations. Ces activités sont développées tant pour la pratique sportive que pour la découverte et la sauvegarde de l'environnement, le tourisme et les loisirs.
1.3 Sa durée est illimitée.
1.4 Elle a son siège social chez François Pratique, rue Paul Bernière, servitude Louis Porlier à Pirae 98716 Polynésie française. Son siège peut être transféré sur simple décision du bureau.
Article 2 : Affiliation et déontologie
L'association est affiliée à la Fédération française de la montagne et de l'escalade (FFME).
Elle s'engage à se conformer aux statuts et aux règlements de cette Fédération.
L'association s'interdit toute discrimination, notamment à caractère politique ou confessionnel,
Article 3 : Ressources
Les ressources de l'association se composent :
· des cotisations de ses membres ;
· du produit de ses activités ou de manifestations exceptionnelles ;
· de dons
· de subventions d'origine publique ou privée.
. . . / . . .
II – LES MEMBRES
Article 4 : Composition
L'association se compose des :
· membres fondateurs, personnes physiques à l'origine de l'association ;
· membres actifs, personnes physiques à jour de leur cotisation annuelle et participant aux activités ;
· membres bienfaiteurs, personnes physiques ou morales qui s'acquittent d'une cotisation particulière ou versent un don ;
· membres d'honneur, titre décerné par le Bureau aux personnes qui rendent ou ont rendu des services notoires constatés par l'association. Ce titre confère aux personnes qui l'ont obtenu le droit de faire partie de l'association sans être tenues de payer la cotisation annuelle.
Les membres d'honneur et les membres bienfaiteurs peuvent assister à l'assemblée générale mais n'ont pas de voix délibérative.
Article 5 : Adhésion et cotisation
Pour faire partie de l'association il faut :
· s'engager à respecter les statuts et le règlement intérieur la concernant ;
· remplir un formulaire d'adhésion qui sera soumis au Président de l'association et à l'agrément du Bureau qui statue sur cette demande sans avoir à justifier sa décision ; la demande d'admission d'un mineur doit être accompagnée de l'autorisation de ses représentants légaux ;
· joindre un certificat médical d'aptitude datant de moins d'un an ;
· payer la cotisation annuelle dont le montant est fixé chaque année par l'assemblée générale.
Chaque membre doit être titulaire d'une licence de l'année sportive en cours de la Fédération Française de la Montagne et de l'Escalade (FFME).
Article 6 : Radiation
La qualité de membre se perd par :
· la démission par lettre simple adressée au Président de l'association ;
· le décès ;
· la radiation prononcée par le Bureau pour non-paiement de la cotisation ;
· l'exclusion prononcée par le Bureau pour motif grave, notamment par un comportement portant préjudice matériel ou moral à l'association, ou une infraction aux statuts ou au règlement intérieur. Dans ce cas, le membre intéressé doit avoir été invité par lettre recommandée avec avis de réception à se présenter devant le Bureau afin de fournir des explications. Il peut être accompagné par la personne de son choix.
. . . / . . .
III – ASSEMBLEE GENERALE
Article 7 : Composition, convocation et ordre du jour
7.1 L'assemblée générale se compose de tous les membres de l'association visée à l'article 4, mais seuls les membres actifs âgés de 18 ans au moins au jour de l'élection ont le droit de vote.
7.2 L'assemblée générale se réunit au moins une fois par an, et en outre, chaque fois qu'elle est convoquée par le Bureau ou sur demande de la moitié au moins de ses membres adressée au Président.
7.3 La convocation est envoyée au moins quinze jours à l'avance par courrier électronique. L'ordre du jour est joint.
7.4 L'ordre du jour est fixé par le Bureau. Toutefois, lorsque l'assemblée générale se réunit à la demande de ses membres, ceux-ci fixent eux-mêmes l'ordre du jour.
Article 8 : Fonctionnement
8.1 L'assemblée générale entend le rapport du Bureau sur sa gestion et sur la situation financière et morale de l'association. Elle approuve ou redresse les comptes de l'exercice clos et vote le budget de l'exercice suivant. Elle délibère sur les questions mises à l'ordre du jour. Ne sont traitées et ne sont valables que les résolutions prises sur les points inscrits à l'ordre du jour.
8.2 L'assemblée générale se prononce, sur proposition du Bureau ou du dixième des membres actifs visés à l'article 7.1, sur les modifications des statuts qui devront avoir été préalablement inscrites à l'ordre du jour.
8.3 Le Bureau se prononce sur les modifications du règlement intérieur qui fixe les divers points concernant l'administration, l'organisation et le fonctionnement de l'association et de ses activités.
8.4 Un exemplaire des statuts et du règlement intérieur est remis à chacun par voie électronique lors de sa demande d'adhésion.
8.5 Il est procédé après épuisement de l'ordre du jour au renouvellement des membres du bureau, conformément à la procédure décrite à l'article 9.
8.6 Les délibérations sont prises à main levée, à la majorité des voix des membres présents et éventuellement représentés. La validité des délibérations requiert la présence du dixième des membres actifs visés à l'article 7.1. Si ce quorum n'est pas atteint, une seconde assemblée générale est convoquée, à quinze jours au moins d'intervalle, avec le même ordre du jour, et qui délibère quel que soit le nombre de membres présents.
8.7 Le vote par procuration est admis dans la limite de trois pouvoirs par membre présent.
8.8 Il est tenu un procès-verbal de l'assemblée générale signé par le Président et le Secrétaire et consigné dans un registre prévu à cet effet.
IV – LE BUREAU
Article 9 : Nomination
9.1 L'assemblée générale élit parmi ses membres son Bureau composé d'un président, d'un vice-président, d'un secrétaire et d'un trésorier ainsi que leurs adjoints et éventuellement de quelques animateurs de l'association.
9.2 Ce Bureau est renouvelé et élu chaque année. Les membres sortants sont rééligibles.
Article 10 : Compétences
10.1 Les attributions des membres du Bureau sont les suivantes :
· Le président est chargé d'exécuter les décisions de l'Assemblée Générale et d'assurer le bon fonctionnement de l'association qu'il représente en justice et dans tous les actes de la vie civile. Il est chargé de déclarer au haut-commissariat les modifications des statuts, de la composition du Bureau et autres déclarations légales.
· Le vice-président seconde le président dans l'exercice de ses fonctions et le remplace en cas d'empêchement.
· Le secrétaire est chargé des convocations et de la rédaction des procès-verbaux, de la correspondance et de la tenue du registre prescrit par l'article 5 de la loi du 1er juillet 1901.
· Le trésorier tient les comptes de l'association et, sous la surveillance du président, effectue tous paiements et reçoit toutes sommes.
10.2 Le Bureau gère le patrimoine financier et les affaires courantes de l'association. Aucun quorum n'est nécessaire pour la validité des délibérations du Bureau. Les décisions sont prises à la majorité des voix ; en cas de partage, la voix du président est prépondérante.
10.3 Tout membre du bureau qui, sans excuse, n'aura pas assisté à trois réunions consécutives pourra être considéré comme démissionnaire.
10.4 Il est tenu procès-verbal des séances. Les procès-verbaux sont signés par le président et le secrétaire.
Article 11 : Comptabilité
11.1 Les dépenses sont ordonnées par le président.
11.2 Il est tenu une comptabilité de toutes les recettes et de toutes les dépenses.
11.3 Les comptes sont soumis à l'Assemblée Générale dans un délai inférieur à six mois à compter de la clôture de l'exercice.
11.4 Un compte au nom de l'association est ouvert (CCP ou banques). La signature du président ou du trésorier est nécessaire pour toutes les opérations sur le compte. Une seule signature suffit.
. . . / . . .
Article 12 : Interdiction de rétribution
Les membres de l'association ne peuvent recevoir aucune rétribution en raison des fonctions qui leurs sont confiées. Toutefois, des remboursements de frais de mission peuvent être accordés par le bureau qui en évalue le montant sur présentation de justificatifs.
V – DISSOLUTION
Article 13 : En cas de dissolution de l'association, une assemblée générale est convoquée spécialement à cet effet dans les conditions prévues aux articles 7 et 8.
L'assemblée générale désigne un ou plusieurs commissaires chargés de la liquidation des biens de l'association et attribue l'actif net conformément à la loi du 1er juillet 1901 et du décret du 16 août 1901■
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